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RÉSUMÉ 

 
 
Nous élaborons un modèle d’équilibre général dynamique prospectif pour étudier les effets agrégés et 
sectoriels probables des politiques de réduction des émissions de carbone. Par contraste avec d’autres 
études, nous faisons intervenir une structure de marché de concurrence imparfaite en utilisant un modèle 
de concurrence monopolistique chamberlinien. Les résultats de nos simulations montrent que tant les 
secteurs énergétiques que les secteurs à coefficient élevé d’énergie sont très sensibles aux restrictions 
imposées aux émissions de CO2, tandis que les autres secteurs profitent du changement de la composition 
de la demande. Nos résultats font ressortir l’importance d’intégrer un cadre de marché de concurrence 
imparfaite dans l’estimation des répercussions de l’application du Protocole de Kyoto, notamment sur le 
plan du bien-être. L’utilisation d’un cadre de concurrence parfaite peut entraîner une sous-estimation des 
coûts de bien-être dans une proportion allant jusqu’à 30 p.100 en comparaison d’un cadre de concurrence 
monopolistique, sur la base d’estimations prudentes du pouvoir de marché des entreprises. 
 
 

 
 





 
 

 
1.  INTRODUCTION 

 
 
Dans cette étude, nous évaluons les conséquences, sur les plans du bien-être et de la croissance, de 
l’adhésion du Canada au Protocole de Kyoto dans le contexte de marchés imparfaitement concurrentiels. 
La perspective d’un réchauffement planétaire, causé par l’accumulation dans l’atmosphère de gaz à effet 
de serre (GES) provenant de l’activité humaine, a incité la collectivité internationale à prendre des 
mesures en vue de limiter ces émissions. En décembre 1997, 38 pays ont convenu de prendre des mesures 
appropriées et offrant un bon ratio coût-efficacité en vue de réduire d’au moins 5 p. 100, en équivalent 
carbone, leurs émissions de GES entre 2008 et 2012 par rapport à leur niveau de 1990. Selon les termes 
du Protocole, le Canada a accepté de plafonner ses émissions de GES à un niveau correspondant à 
6 p. 100 sous leur niveau de 1990 en équivalent de dioxyde de carbone, tandis que les États-Unis et 
l’Union européenne se sont engagés à respecter un plafond correspondant à une réduction de 7 p. 100 et 
de 8 p. 100 de leurs émissions respectives. 
 
 Sur la base de projections récentes du Groupe de travail sur l’analyse et la modélisation (TAM), les 
émissions de GES devront être réduites de près de 26,5 p. 100 pour atteindre le niveau cible en 2010. 
Puisque le dioxyde de carbone, qui provient principalement de l’utilisation de combustibles fossiles, est 
une importante source d’émissions de GES, les restrictions de Kyoto auront des répercussions notables 
sur les coûts énergétiques. Parmi les diverses mesures de politique axées sur le marché que le Canada 
pourrait appliquer pour se conformer à l’engagement qu’il a pris dans le cadre du Protocole, nous 
examinons, dans la présente étude, l’adoption d’un système national de permis d’émission de carbone 
offerts aux enchères. 
 

De nombreuses études reposant sur des cadres différents, allant d’analyses d’équilibre partiel à des 
analyses d’équilibre général, ont produit des estimations des effets probables de la conformité au 
Protocole de Kyoto au Canada. Le consensus qui semble ressortir de la documentation est qu’un modèle 
d’équilibre général convient davantage pour capter les répercussions directes et indirectes du Protocole. 
Mais, à notre connaissance, la plupart des modèles d’équilibre général élaborés pour évaluer l’impact 
économique du Protocole au Canada, par exemple ceux de Bernstein, Montgomery et Rutherford (1999), 
Mckibbin et Wilcoxen (1999) et Wigle (2001), s’inscrivent dans un cadre de concurrence parfaite1. Un tel 
cadre peut constituer un bon point de départ, mais il doit être élargi pour intégrer les aspects non 
concurrentiels de la structure du marché. De nombreuses études, comme celles de Carraro et Galeotti 
(1996) et Rotemberg et Woodford (1996), ont montré qu’il pouvait être très important de postuler une 
structure de marché imparfaite dans l’analyse de l’impact des hausses des prix énergétiques. Ainsi, dans 
leur étude des effets d’une augmentation du prix de l’énergie aux États-Unis, Rotemberg et Woodford 
(1996) ont observé que l’effet sur le PIB (perte) était beaucoup plus élevé en présence d’imperfections du 
marché que dans l’hypothèse d’une concurrence parfaite. Puisque, en concurrence imparfaite, l’avantage 
social marginal de la production est plus grand que son coût social marginal, la perte de bien-être 
découlant d’une réduction de la production imputable à une hausse du prix de l’énergie sera plus grande 
que dans un cadre de concurrence parfaite. En outre, un nombre croissant d’études soulignent la 
pertinence d’un cadre de concurrence imparfaite, non seulement pour l’analyse des réformes de prix 
sectorielles dans le cadre de modèles d’équilibre général, mais aussi pour l’analyse des politiques 
macroéconomiques dans le cadre de modèles globaux2. 
 
 Dans cette étude, nous élaborons un modèle dynamique et prospectif d’équilibre général, avec 
concurrence imparfaite, pour étudier les effets sectoriels et globaux sur le bien-être de l’application 
intégrale du Protocole de Kyoto au Canada. En particulier, nous intégrons un cadre de concurrence 
chamberlinien à l’analyse afin de voir dans quelle mesure les entreprises s’éloignent d’une formule de 
prix fondée sur le coût marginal. Nous analysons les effets à long terme et les effets provisoires du 
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Protocole au Canada, en utilisant un régime national de permis d’émission de carbone pour les 
combustibles fossiles en tant qu’instrument de politique efficace et à moindre coût pour atteindre le 
niveau souhaité d’émissions de carbone. Nous évaluons la sous-estimation des pertes de bien-être et de 
PIB, le cas échéant, liées à l’hypothèse d’une concurrence parfaite sur tous les marchés. À notre 
connaissance, il s’agit du premier modèle d’équilibre général dynamique et prospectif qui intègre une 
structure de marché de concurrence imparfaite à l’analyse du Protocole de Kyoto, non seulement pour le 
Canada mais pour tout autre pays. 
 
 Notre modèle est inspiré de travaux récents dans ce domaine où l’on a employé des modèles 
d’équilibre général dynamiques avec concurrence imparfaite, notamment ceux d’Ambler, Cardia et 
Farazli (1999), Gali (1994), Mercenier et Yeldan (1997) et Rotemberg et Woodford (1996). Cependant, 
l’une des caractéristiques qui distinguent notre modèle de tous ces modèles de concurrence imparfaite est 
la prise en compte des coûts de rajustement en capital que doivent assumer toutes les entreprises, qu’elles 
soient concurrentielles ou non concurrentielles. 
 
 Le reste du document se présente comme suit. Nous débutons par une description intuitive du 
modèle au deuxième chapitre, pour ensuite analyser les données, les procédures de calibration et la 
stratégie de solution numérique au troisième chapitre. Notre interprétation des résultats des simulations 
est présentée au quatrième chapitre. Dans le dernier chapitre, nous présentons quelques commentaires en 
guise de conclusion. La liste complète des équations du modèle se trouve dans une annexe distincte, 
disponible auprès des auteurs. 
 



 
 

 
2.  LE MODÈLE 

 
 
Aperçu 
 
Nous élaborons un modèle d’équilibre général dynamique, prospectif et multisectoriel qui se caractérise 
par une concurrence imparfaite sur le marché des produits. Il s’agit d’un modèle néoclassique de type 
Ramsey, où le taux de croissance constant est de nature exogène et déterminé par un taux d’expansion 
démographique constant incorporant un progrès technologique neutre au sens de Harrod. Le Canada est 
considéré comme une petite économie ouverte qui produit et consomme des biens échangeables et qui a 
librement accès au marché mondial du capital. 
 
 Le modèle envisage trois types d’agents : les ménages, les entreprises et le gouvernement. Les deux 
premiers ont des comportements optimisants, tandis que le rôle du gouvernement est réduit à sa plus 
simple expression. Le modèle désagrège l’économie canadienne en treize secteurs de production 
(tableau 1) pour tenir compte des différences d’intensité énergétique entre les secteurs. La technologie est 
modélisée par diverses possibilités de substitution entre l’énergie et les facteurs de production autres que 
l’énergie, de manière à retracer tout changement structurel dans la production après la réforme. 
 
 

Tableau 1 
Désagrégation sectorielle 

  Acronyme  Description 
AGRIC  Agriculture, pêche et exploitation forestière 
IRON-ST*  Fer et acier 
COAL*  Charbon 
PET-GAS*  Pétrole brut et gaz naturel 
OTH-MIN*  Autres minéraux 
PAPER*  Pâtes et papiers 
NON-FER*  Métaux non ferreux 
CEMENT*  Ciment 
REF-PETR  Pétrole raffiné 
CHEMIC*  Produits chimiques 
ELECTR*  Électricité 
OTH-MANUF*  Autres produits manufacturés 
SERV*  Services 
* Secteur non concurrentiel.  

  
 
 Les biens échangeables sont différenciés selon leur origine et leur destination. Dix des treize 
secteurs productifs ont des rendements d’échelle croissants, ce qui force les entreprises à fixer le prix de 
leurs produits en appliquant un facteur de majoration à leurs coûts marginaux. Celles-ci jouissent d’un 
pouvoir de marché uniquement à l’égard des ventes réalisées sur le marché intérieur, puisque l’hypothèse 
selon laquelle le Canada est un petit pays ne leur offre pas la possibilité de fixer les prix sur le marché 
mondial. Nous modélisons les secteurs en supposant qu’il y règne une concurrence monopolistique de 
type chamberlinien entre grands groupes. Les utilisateurs finals des biens intérieurs différenciés de chaque 
secteur non concurrentiel ne sont concernés que par leur panier agrégé respectif. 
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 Dans l’étude, nous nous intéressons uniquement aux émissions de CO2 provenant de l’utilisation de 
combustibles fossiles : le charbon, le gaz naturel et les produits pétroliers. Pour atteindre les niveaux 
d’émissions de CO2 prescrits dans le Protocole, un permis d’émission de carbone dont le prix est 
endogène est imposé pour les utilisations intérieures de tous les combustibles fossiles. Pour faire 
abstraction des effets sur la croissance attribuables à l’augmentation de la population et au progrès 
technologique, nous exprimons les variables du modèle par unité d’efficience. 
 
Les ménages 
 
Envisageons une économie constituée, à chaque période, d’un nombre donné de ménages de durée infinie, 
nombre qui augmente à un taux constant en supposant un progrès technologique neutre au sens de Harrod. 
Nous modélisons leur comportement à l’aide d’un ménage représentatif qui détient les facteurs de 
production primaires sur le marché intérieur. Ce ménage a accès au marché mondial du capital, où il peut 
emprunter ou prêter à un taux d’intérêt exogène constant. Son portefeuille est constitué d’actions 
d’entreprises nationales, d’obligations gouvernementales et d’avoirs étrangers. Dans les conditions 
d’arbitrage appropriées, ce ménage représentatif détient toujours les trois types d’avoirs dans son 
portefeuille3.  
 
 À chaque période, il reçoit un salaire pour le travail qu’il fournit. Il tire aussi d’autres revenus des 
dividendes versés par les entreprises nationales, des intérêts gagnés sur les autres avoirs financiers et des 
transferts nets reçus du gouvernement et du reste du monde. En outre, il reçoit tous les produits provenant 
de la vente des permis échangeables d’émission de carbone. Il verse des impôts sur la rémunération des 
facteurs de production primaires et consacre le reste de son revenu courant à la consommation et à 
l’épargne. 
 
 Le ménage représentatif détermine le sentier optimal de dépenses pour chaque bien en maximisant 
une fonction d’utilité intertemporelle assujettie à une contrainte budgétaire intertemporelle. Aux fins de la 
dérivation, nous limitons notre attention à une structure de préférences qui permet de distinguer la 
répartition intertemporelle des dépenses viagères de la répartition, au cours de la période, des dépenses 
consacrées aux divers biens. En conséquence, une formule de budgétisation en deux étapes peut être 
utilisée pour répartir le revenu viager du ménage entre la consommation et l’épargne. 
 
 Dans une perspective intertemporelle, le ménage représentatif maximise une fonction d’utilité 
intertemporelle additive, caractérisée par un taux constant de préférence temporelle et une fonction 
d’utilité isoélastique instantanée, assujettie à une séquence de contraintes budgétaires périodiques et à une 
règle de jeu non fondée sur le principe de Ponzi. L’argument de la fonction d’utilité instantanée est un 
agrégat de type Cobb-Douglas du loisir et un agrégat de la consommation (ou indice de consommation). 
Ce dernier est une fonction linéaire homogène de la demande du ménage pour différents biens. Les 
conditions de premier rang de ce problème d’optimisation intertemporel donnent les lois du mouvement 
de la consommation agrégée et de la richesse, sous forme d’équation standard de l’utilité marginale du 
loisir par rapport à la valeur marginale de la consommation. En solutionnant cette dernière équation, il est 
possible de démontrer que le loisir dépend de la consommation agrégée et de la rémunération réelle. 
 
 À partir de ces lois de mouvement, nous pouvons exprimer la consommation courante en tant que 
fonction de la richesse totale (financière et humaine) du ménage. Cependant, dans un contexte numérique, 
ce calcul n’est pas nécessaire. Les conditions de premier rang et une condition terminale appropriée 
suffisent pour déterminer le sentier de l’indice de la consommation. La consommation optimale traduit les 
prix relatifs de la consommation présente et future; une augmentation de l’indice des prix à la 
consommation réduit le taux d’intérêt réel en termes de consommation. Cela rend la consommation future 
moins attrayante et accroît la consommation présente. Par contre, en raison de la contrainte budgétaire, 
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une hausse de l’indice des prix à la consommation suscite un effet de revenu sur le niveau de la 
consommation par l’intermédiaire de la richesse financière et humaine totale du ménage. 
 
 À chaque période, le ménage représentatif répartit ses dépenses entre différents biens selon une 
règle de minimisation des coûts. Par hypothèse, l’indice de la consommation correspond à une fonction 
Cobb-Douglas des différents biens, ce qui suppose que les dépenses de consommation sont réparties entre 
les biens selon des parts fixes. 
 
Les entreprises 
 
L’ensemble des secteurs productifs est réparti en deux sous-groupes : les secteurs exploités sous des 
rendements d’échelle constants et ceux exploités sous des rendements d’échelle croissants. Les propriétés 
de non-convexité de la technologie des entreprises appartenant au second sous-groupe découlent de la 
présence de coûts fixes, qui creusent un écart entre le coût unitaire et le coût marginal. Les entreprises de 
ces secteurs ont un comportement non concurrentiel sur les marchés de leurs produits; elles fixent leurs 
prix en ajoutant un facteur de majoration à leurs coûts marginaux. 
 
 Du côté de la production, deux types de différenciation sont pris en considération dans le modèle. 
Premièrement, dans chaque secteur, les biens produits par les entreprises sont différenciés selon leur 
destination géographique. Nous modélisons cet aspect en supposant que chaque entreprise produit un bien 
composite, qui est un agrégat à élasticité de transformation constante (CET) des biens exportés et des 
biens vendus sur le marché intérieur. Deuxièmement, dans chaque secteur non concurrentiel, les 
entreprises produisent des biens différenciés (qui sont néanmoins des substituts rapprochés) pour le 
marché intérieur. Les produits composites des entreprises des secteurs non concurrentiels sont donc des 
substituts imparfaits. Les biens intérieurs différenciés produits dans chaque secteur non concurrentiel 
forment un produit composite unique auquel sont intéressés les consommateurs finals. Nous postulons 
une structure de préférences de type Dixit-Stiglitz pour l’ensemble des biens intérieurs différenciés de 
chaque secteur, ce qui signifie que chaque variété entre de façon symétrique dans la fonction 
d’agrégation. L’entreprise non concurrentielle exploite le pouvoir de monopole découlant de la 
connaissance de l’élasticité-prix de sa demande perçue sur le marché intérieur. En revanche, elle ne 
possède aucun pouvoir sur le marché d’exportation puisque nous avons fait l’hypothèse que le Canada est 
un petit pays. La capacité de fixer le prix sur le marché intérieur engendre un pouvoir de marché pour le 
produit composite que l’entreprise non concurrentielle exerce dans la détermination de son niveau optimal 
d’utilisation des facteurs de production. 
 
 Si une seule entreprise représentative suffit pour modéliser le comportement des entreprises dans 
les secteurs concurrentiels, nous supposons qu’à chaque période et dans chaque secteur non concurrentiel, 
il existe un nombre fini et élevé d’entreprises, chacune produisant une variété des biens différenciés. 
En faisant l’hypothèse que les entreprises peuvent entrer et sortir librement du marché, le nombre 
d’entreprises est endogène. Dans un contexte de concurrence monopolistique de type chamberlinien, 
chaque entreprise non concurrentielle agit comme si ses rivales ne réagissaient pas à sa stratégie de prix. 
En d’autres termes, l’entreprise non concurrentielle établit son prix en prenant pour acquis les prix 
demandés par ses concurrentes et le prix agrégé qui prévaut dans son industrie. Nous limitons notre 
examen à l’équilibre symétrique, où tous les producteurs de chaque secteur non concurrentiel demandent 
le même prix et produisent la même quantité du bien intérieur en utilisant la même technologie. Bien que 
cette situation ressemble à celle où l’on suppose une concurrence parfaite, elle en diffère dans la mesure 
où les entreprises non concurrentielles ajoutent à leurs coûts marginaux un facteur de majoration. 
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 Dans tous les secteurs, le produit composite est obtenu en utilisant de la main-d’œuvre, du capital, 
de l’énergie et des intrants matériels. Une propriété de la technologie commune à tous les secteurs est 
qu’elle offre des possibilités de substitution entre les divers combustibles fossiles, entre les combustibles 
fossiles et non fossiles et entre l’énergie et les autres intrants. Cette technologie est décrite par une 
fonction à élasticité de substitution constante (CES) nichée, à multiples niveaux. Au niveau inférieur, le 
charbon, le pétrole raffiné et le gaz naturel forment l’agrégat des combustibles fossiles. Les combustibles 
fossiles et l’électricité forment l’agrégat de l’énergie. Ce dernier se conjugue à la valeur ajoutée 
(composite du capital et du travail) pour former le composite capital-travail-énergie. Enfin, le composite 
capital-travail-énergie se conjugue à l’agrégat des intrants matériels (biens non énergétiques), dans des 
proportions fixes, pour former le produit composite de l’entreprise. La différence entre les entreprises 
concurrentielles et non concurrentielles découle de la présence de coûts fixes dans la fonction de 
production du composite de la valeur ajoutée. En d’autres termes, la technologie du composite de la 
valeur ajoutée impose certains coûts fixes pour le travail et le capital, que l’on pourrait interpréter comme 
étant des dépenses de R-D, par exemple. Notre spécification de la technologie à valeur ajoutée reprend 
celle d’Ambler et Cardia (1998) et de Rotemberg et Woodford (1996) : 
 
 ii

t
i
t

i
t

ii
t fLKVVA ���   ) ,(  , 

 
où VAi

t  représente le volume sectoriel du composite de la valeur ajoutée, Vi est une fonction CES du stock 
de capital sectoriel, Ki

t , et de la demande de travail sectorielle, L i
t    , alors que ƒi est le nombre d’entreprises 

et que �i est un paramètre lié aux coûts fixes. Dans les secteurs concurrentiels, �i = 0. Cette spécification 
suppose non seulement que le capital et le travail sont utilisés comme facteurs fixes dans les secteurs non 
concurrentiels, mais qu’ils sont combinés dans la même proportion, quel que soit leur usage, comme 
facteurs fixes ou variables. 
 
 Puisque V i est une fonction homogène linéaire, il s’ensuit que la technologie des entreprises dans 
les secteurs non concurrentiels est aussi homothétique, comme dans les secteurs concurrentiels. Cette 
propriété a certaines conséquences intéressantes, auxquelles nous reviendrons plus loin dans l’étude. En 
faisant les hypothèses appropriées de séparabilité, nous pouvons répartir les décisions des entreprises en 
problèmes d’optimisation intertemporel et au cours de la période. Dans leur problème intertemporel, les 
entreprises déterminent le cheminement optimal de leur produit composite, qu’elles répartissent à chaque 
période entre le marché intérieur et le marché d’exportation. 
 
Problème intertemporel 
 
Dans une perspective intertemporelle, les entreprises de tous les secteurs maximisent la valeur actualisée 
de la somme des rentrées nettes de fonds, actuelles et futures, sous la contrainte de l’accumulation du 
capital et en présence de coûts d’installation du capital, de manière à déterminer les profils optimaux 
d’utilisation des facteurs et de leur produit composite. À l’exemple de Hayashi (1982), nous faisons 
intervenir des coûts d’installation convexes, homogènes et linéaires (pour l’investissement et le stock de 
capital). En outre, nous supposons que les entreprises financent leurs dépenses d’investissement à même 
les bénéfices non répartis. En faisant l’hypothèse que les entreprises acceptent les prix sur les marchés des 
facteurs et qu’elles peuvent peut-être déterminer les prix sur les marchés des biens, il est possible de 
résoudre le problème intertemporel des entreprises pour obtenir les conditions optimales d’utilisation des 
facteurs. Ces conditions peuvent être réparties en deux groupes : celles qui sont touchées par l’exercice 
d’un pouvoir sur le marché des produits (travail et capital)4 et celles qui ne le sont pas (intrants matériels 
et énergie). 
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 Les conditions optimales pour le dernier groupe sont celles que l’on retrouve en optimisation 
statique; ce sont par conséquent les conditions habituelles. Les entreprises utilisent ces facteurs jusqu’au 
point où la valeur de leur produit marginal est égale à leur coût d’utilisation. À la lumière de l’analyse qui 
précède, le pouvoir que possède une entreprise sur le marché intérieur engendre un pouvoir sur le marché 
du produit composite dans les secteurs non concurrentiels. Dans ces secteurs, les entreprises utilisent le 
revenu marginal, Pv 

i       t (1 - �i/svi), plutôt que le prix de la valeur ajoutée, Pv
i       t        , pour déterminer les niveaux 

optimaux des facteurs primaires5. Il s’ensuit que le pouvoir de marché entraîne une baisse de la 
production. L’écart entre le revenu marginal et le prix de la valeur ajoutée dépend non seulement de 
l’élasticité-prix perçue de la demande pour le produit composite, mais aussi de la part de la valeur ajoutée 
dans ce dernier. Plus la part de la valeur ajoutée dans le produit composite est petite, plus grand est 
l’écart. Le raisonnement intuitif derrière ce résultat est simple : toute baisse du volume de la production 
composite doit être déterminée essentiellement par une réduction de la composante de la valeur ajoutée. 
 
 À chaque période, le stock de capital est déterminé par l’investissement passé, tandis que le travail 
est utilisé jusqu’au point où son revenu marginal est égal au taux de rémunération. À l’optimum, les 
entreprises investissent jusqu’au point où le coût marginal de l’investissement (c’est-à-dire le coût 
marginal d’acquisition et d’installation du capital) est égal à son avantage marginal, qt

j, qui est le prix 
fictif d’une unité supplémentaire d’investissement. En remaniant cette condition d’investissement 
optimale, on peut aussi définir l’investissement comme une fonction du ratio du prix fictif du capital, qt

j, 
et du prix d’achat du capital, Pt

k. Une autre condition d’optimalité du problème intertemporel des 
entreprises est l’équation d’Euler, qui décrit le mouvement du prix fictif du capital dans le temps, lequel 
dépend des avantages supplémentaires engendrés par une unité marginale d’investissement à la période 
courante. En imposant une condition de transversalité, ce qui permet d’écarter les bulles spéculatives, 
l’équation d’Euler peut être résolue de manière à produire une solution prospective pour le prix fictif du 
capital. Le prix fictif du capital est égal à la valeur actualisée des recettes nettes futures engendrées par 
une unité supplémentaire de capital installé à la période t. Puisque la mise en œuvre du Protocole de 
Kyoto fera sentir ses effets sur qt

j et/ou Pt
k , cela influera sur les décisions d’investissement des entreprises 

et, partant, sur le cheminement optimal de la production. Il en va de même de la demande de main-
d’œuvre : les entreprises non concurrentielles utilisent le produit marginal du capital dans l’évaluation du 
prix fictif du capital, qui est inférieur à la valeur de la productivité marginale du capital. Par conséquent, 
elles sous-investiront en comparaison des entreprises se trouvant en situation de concurrence. Ce sous-
investissement de la part des entreprises non concurrentielles a aussi été noté par Keuschnigg et Kohler 
(1996) dans un cadre analytique sans coûts d’installation du capital. 
 
 La dérogation par rapport à la concurrence parfaite peut engendrer des bénéfices purs, ce qui 
empêchera l’identité de Hayashi entre la valeur marginale et la valeur moyenne de q de se maintenir. 
Cette possibilité est écartée dans notre modèle grâce à l’hypothèse de la liberté d’entrée et de sortie à 
chaque période. À mesure qu’augmente la rentabilité, les entreprises entrent dans les secteurs non 
concurrentiels jusqu’à ce que la condition de bénéfice nul pour chaque entreprise individuelle soit 
satisfaite. Cette condition détermine le nombre d’entreprises dans chaque secteur non concurrentiel. En 
outre, l’équation nous permet de rétablir l’identité entre la valeur marginale et la valeur moyenne de q, 
même lorsque les entreprises non concurrentielles peuvent avoir une influence sur les prix. En d’autres 
termes, en se référant à Hayashi (1982), la valeur de l’entreprise, Vt

j , pourrait être exprimée, à chaque 
période, par la relation suivante :  
 
 Vt

j = qt
j Kj

t     +   1 
6. 
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 En outre, dans l’hypothèse de la liberté d’entrée et de sortie des entreprises, il n’y aura pas de 
rationalisation au niveau de l’entreprise dans les secteurs non concurrentiels suivant un changement des 
prix relatifs. De fait, avec une technologie homothétique, la production de chaque entreprise non 
concurrentielle est constante, puisque l’exploitation se déroule à échelle constante. Tout changement dans 
la production des secteurs non concurrentiels est déterminé par l’évolution du nombre d’entreprises7. 
 
Décisions au cours de la période 
  
Les entreprises perçoivent leur marché d’exportation différemment de leur marché intérieur. Ayant 
déterminé le sentier optimal de la production composite, leur objectif, à chaque période, est de déterminer 
la répartition optimale de la production entre les deux marchés, avec la possibilité d’exercer un pouvoir 
sur le marché intérieur. Les ventes sont maximisées sous réserve de se trouver sur la frontière de 
transformation. Nous obtenons les conditions optimales de ce problème d’optimisation au cours de la 
période de la façon suivante : 
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où X sj t , EXj t   et XD sj t   sont, respectivement, l’offre du produit composite, celle du bien intérieur et celle du 
bien d’exportation, tandis que P sj t , P xj t  et P dj t  sont leurs prix respectifs. A xj   et � xj sont, respectivement, le 
paramètre de déplacement et celui de la part dans la fonction CET, tandis que µ dj   et µ cj  sont les paramètres 
du pouvoir de marché pour le bien intérieur et pour le produit composite, respectivement. 
 
 Les équations (1) et (2) sont les fonctions d’offre du bien d’exportation et du bien intérieur, 
respectivement. Notons, dans la fonction d’offre du bien intérieur, la présence d’un paramètre strictement 
positif, µ dj    =  │1/ ε dj   │, où ε dj   est l’élasticité perçue de la demande du bien intérieur par rapport à son propre 
prix. Avec des préférences de type Dixit-Stiglitz pour les biens différenciés et dans l’hypothèse d’un 
grand nombre d’entreprises, l’élasticité perçue de la demande par rapport au prix du produit, ε dj   , est 
constante et égale à l’élasticité de substitution dans la fonction CES de type Dixit-Stiglitz8.  
 
 À un prix donné sur le marché intérieur, les entreprises non concurrentielles réduiront leur offre sur 
ce marché. Exprimé différemment, pour un niveau donné de l’offre sur le marché intérieur, les entreprises 
non concurrentielles exigeront un prix plus élevé que sur un marché concurrentiel. L’équation (3) est une 
expression du multiplicateur de Lagrange du problème d’optimisation des entreprises au cours de la 
période. Il s’agit du revenu marginal provenant de la vente d’une unité supplémentaire du produit 
composite, égal à Pjt (1- µ cj t ) , où µ cj t  est la valeur absolue de l’inverse de l’élasticité-prix perçue de la 
demande du produit composite. Le lien entre les élasticités-prix du produit composite et du bien intérieur 
est alors établi. Plus la part du bien intérieur dans le produit composite est élevée, plus est grand le 
pouvoir de marché à l’égard du produit composite. 
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Le gouvernement 
  
Dans ce modèle, le rôle du gouvernement est simplifié. Il consomme des biens et des services, G it , qui 
sont fixes en termes réels9, et il verse des transferts forfaitaires aux ménages. Il finance ses dépenses en 
percevant des impôts sur les ventes intérieures, les importations, les salaires et le revenu du capital, 
de même qu’en émettant des obligations. Le gouvernement est tenu d’avoir un budget équilibré d’une 
période à l’autre. Cette exigence peut être satisfaite par diverses règles budgétaires. Nous avons opté pour 
la formule des transferts forfaitaires du gouvernement aux ménages comme variable d’ajustement, de 
manière à ce que le ratio de l’endettement de l’État au produit intérieur brut demeure constant à chaque 
période (égal au ratio observé à l’état stationnaire initial). Tel qu’indiqué dans Mckibbin et Wilcoxen 
(1999), cette règle simple permet de respecter la contrainte de l’équilibre intertemporel du budget. 
 
Importations et solde du compte courant 
 
La demande intérieure totale de chaque bien est la somme des demandes correspondant à la 
consommation des ménages et du gouvernement, de l’investissement et des utilisations intermédiaires. 
C’est un agrégat de type Armington (CES) du bien intérieur et du bien importé. Un agent représentatif 
détermine la composition optimale de cet agrégat en appliquant une règle de minimisation des coûts. 
Nous obtenons les conditions standard pour la demande du bien importé et celle du bien intérieur, ainsi 
que le prix dual du produit composite CES. À noter que ce dernier ne correspond pas nécessairement au 
prix d’achat de la demande intérieure pour l’ensemble des biens. Dans le cas des combustibles fossiles, 
ce prix est majoré par le prix des permis échangeables, auxquels nous reviendrons plus loin dans l’étude. 
 
 À chaque période, le déficit du compte courant vient s’ajouter au niveau d’endettement. 
La condition de transversalité imposée au ménage représentatif, qui est responsable de l’endettement 
étranger, prévient l’explosion du stock de dettes. À chaque période, ce niveau doit être égal à la somme 
escomptée des soldes futurs du compte courant. Le taux de change réel est la variable d’ajustement qui 
permet de satisfaire à cette condition. 
 
Autres composantes de la demande intérieure 
 
Les autres composantes de la demande intérieure totale de chaque bien sont la demande d’investissement, 
par origine, et la demande de biens pour des usages intermédiaires (énergie et non-énergie). Nous 
supposons que le bien en capital utilisé aux fins d’investissement est identique dans tous les secteurs. 
Il s’agit d’un agrégat à proportions fixes (Léontief) de produits variés, vendu au prix Pt 

k. Nous utilisons les 
coefficients fixes de la matrice d’investissement, IMATij, pour déterminer la demande de chaque bien aux 
fins d’investissement, puisque nous connaissons la demande d’investissement par secteur de destination10, 
laquelle augmente le stock de capital des entreprises. Le prix du bien en capital, Pt 

k, est une moyenne 
pondérée des prix d’achat des différents biens qui le composent. 
 
 La demande de chaque bien énergétique destiné à une utilisation intermédiaire est la somme des 
demandes individuelles de toutes les entreprises. Puisque les biens intermédiaires autres qu’énergétiques 
sont utilisés dans des proportions fixes (technologie de Léontief), l’expression de leur demande peut être 
facilement dérivée de la connaissance de la valeur ajoutée. 
 
Émissions de dioxyde de carbone et permis d’émission de carbone 
 
Dans cette étude, nous supposons que les émissions de dioxyde de carbone proviennent de l’utilisation de 
combustibles fossiles, en l’occurrence le charbon, le gaz naturel et les produits pétroliers. Afin de réduire 
le niveau d’émissions de dioxyde de carbone au Canada, une pénalité liée aux émissions de carbone est 
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imposée à la consommation de combustibles fossiles, ce qui hausse leur coût d’utilisation. L’obligation 
d’acheter un permis d’émission de carbone échangeable sert à représenter la pénalité appliquée aux 
émissions de carbone. Des permis sont requis pour tous les usages intérieurs (demande finale ou 
intermédiaire) de ces combustibles, peu importe leur origine (importation ou production intérieure)11. Par 
conséquent, le coût du permis vient s’ajouter au prix du produit composite d’Armington (constitué du 
bien intérieur et du bien importé) pour chacun des combustibles fossiles. Le montant requis de permis 
échangeables pour l’utilisation d’un combustible fossile donné varie positivement avec son contenu en 
dioxyde de carbone. Posons ei, le facteur d’émission (le nombre de tonnes de dioxyde de carbone 
contenues dans une unité de combustible fossile), Pt 

q, le prix unitaire du permis échangeable, exprimé en 
dollars/tonne de dioxyde de carbone, et c

jtP , le prix à la consommation du combustible fossile (sans 
permis). Le prix d’achat du combustible fossile, c

itP , en tenant compte du permis, est donc : q
t

ic
jt

c
jt PePP      .�� . 

En d’autres termes, la valeur totale des permis requis par unité de combustible fossile est ei . Pt 
q. 

 
 Après avoir déterminé le niveau du facteur d’émission, ei, le niveau total d’émissions de dioxyde de 
carbone peut être estimé à partir de la demande intérieure totale pour ces combustibles. Le prix unitaire 
d’équilibre du permis échangeable, Pt 

q, est celui auquel le niveau total des émissions est égal au niveau 
souhaité. Le produit des ventes de permis d’émission de carbone est versé au ménage représentatif en un 
montant forfaitaire, de manière à avoir un effet neutre sur l’économie. Bien entendu, on peut envisager 
d’autres façons d’utiliser les recettes tirées de la vente des permis; elles produisent des résultats différents 
de ceux obtenus ici. Ainsi, les partisans de l’hypothèse du double dividende ont soutenu que l’utilisation 
des recettes provenant des taxes environnementales en vue de réduire ou de remplacer les impôts actuels 
ayant des effets de distorsion pourrait procurer des avantages supplémentaires à l’économie. Mais 
d’autres auteurs, par exemple Bovenberg et de Mooij (1994a), Bovenberg et de Mooij (1994b) et Goulder 
et coll. (1999) ont rejeté l’hypothèse du double dividende, en montrant que les taxes environnementales 
contribuent à aggraver les distorsions existantes. 
 
Aspects dynamiques et conditions d’équilibre 
 
Le caractère dynamique du modèle est représenté par deux types de variables. Premièrement, il y a les 
variables d’état, tel que le stock de capital, dont la valeur actuelle est déterminée par l’accumulation 
passée; deuxièmement, il y a les variables transitoires, par exemple la consommation globale et le prix 
fictif du capital, dont la valeur actuelle traduit exclusivement les circonstances futures. Les diverses 
conditions de transversalité imposées empêchent l’explosion du modèle. 
 
 Un équilibre intertemporel est représenté par une séquence de prix, de quantités et d’avoirs, tel que 
toutes les conditions d’optimalité soient satisfaites, que tous les agents respectent leur contrainte 
budgétaire, que nous ayons un équilibre temporaire (à la Grandmont) sur les marchés du travail et du bien 
intérieur à chaque période, et que le niveau total d’émissions de dioxyde de carbone soit exactement égal 
au niveau souhaité à chaque période. 
 
 La solution d’équilibre de ce modèle de concurrence imparfaite ne coïncidera pas avec la solution 
de planification centrale parce que les entreprises monopolistiques sous-investiront lorsqu’il y aura un 
changement de prix relatifs. Tel qu’indiqué dans Rotemberg et Woodford (1995) et dans Gali (1994), 
on pourra observer des équilibres multiples dans ce modèle dynamique de concurrence imparfaite. 
Néanmoins, notre attention demeure centrée sur le nouvel équilibre local, situé près de l’état stationnaire 
de référence. 
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Stratégie de calibration et de résolution 
 
Le modèle a été calibré à l’aide de données de référence de 1995, obtenues en combinant des données de 
sources différentes. Ces données ont servi à construire une matrice de comptabilité sociale (MCS) pour le 
Canada comprenant treize secteurs et quatorze biens12. Le tableau 4 montre les caractéristiques 
sectorielles de cette MCS. Les données sur les émissions de dioxyde de carbone provenant des 
combustibles fossiles au Canada pour l’année 1995, publiées par Environnement Canada, nous permettent 
d’estimer la quantité de dioxyde de carbone émise par chaque secteur productif du modèle. 
 
 Nous avons calibré le modèle en supposant que les données observées sont le résultat d’un 
équilibre stationnaire — une pratique courante dans les modèles d’équilibre général appliqués. À cet 
équilibre, qui représente notre scénario du maintien du statu quo (MSQ), le taux de croissance du PIB réel 
est constant à 2,7 p. 100. Sur la base des projections faites par Environnement Canada pour le Groupe de 
travail sur l’analyse et la modélisation (TAM), les émissions totales de GES au Canada devraient 
augmenter de 14,5 p. 100 entre 1995 et 2010. Puisqu’il y a corrélation positive entre la croissance des 
émissions et la croissance économique, nous avons calibré l’intensité des émissions ou le facteur 
d’émission, ei, de chaque combustible fossile, qui est une constante. L’intensité des émissions est définie 
par le volume d’émissions de dioxyde de carbone par unité de combustible fossile; elle est calculée à 
l’aide des données sur l’utilisation intérieure totale de ces combustibles qui figurent dans la MCS et des 
données sur les émissions totales de dioxyde de carbone pour chaque combustible fossile publiées par 
Environnement Canada (tableau 2). De plus, en utilisant les données sur les utilisations sectorielles de ces 
combustibles et en effectuant une normalisation appropriée des prix, nous pouvons calculer la quantité 
totale de dioxyde de carbone émise par chaque secteur productif. 
 
 

Tableau 2 
Émissions de CO2 et consommation des divers types de combustibles, 1995 

  Combustible fossile 

Émissions de CO2  
en millions 
de tonnes 

Consommation intérieure
de combustibles fossiles 

en millions de $ 

Ratio  
en milliers de 

tonnes de CO2/$ 
Gaz naturel 145,2 16 437,3 8,8 
Pétrole raffiné 216,4 17 987,8 12,0 
Charbon 99,3 1 265,0 78,5 
Total 460,9 35 690,1 –– 
Sources : Environnement Canada, Statistique Canada et calculs des auteurs. 
  

 
 
 Une procédure de calibration suppose habituellement la détermination de la valeur de certains 
paramètres de comportement et de certaines variables non observables, de façon à reproduire l’équilibre 
initial en utilisant, d’un côté, les données observées et les conditions de premier rang et d’état 
stationnaire, et de l’autre, certains paramètres comportementaux tirés d’un examen de la documentation. 
 
 Les paramètres externes utilisés dans cette procédure de calibration sont présentés au tableau 3. 
Les paramètres de substitution de la technologie ont une importance capitale dans notre analyse. Dans ce 
modèle, nous avons employé des valeurs conservatrices qui se rapprochent de celles utilisées par Wigle 
(1999). Les estimations de la valeur du facteur de majoration appliqué aux coûts marginaux pour les 
industries canadiennes sont rares dans la documentation existante. Nous avons utilisé des estimations 
récentes de ces paramètres produites par Industrie Canada, en calibrant la valeur du pouvoir de marché 
des entreprises sur le marché intérieur, µ dj  . Ces valeurs, qui varient entre 20 et 30 p. 100, peuvent être 
considérées raisonnables puisqu’elles se comparent aux valeurs employées dans d’autres études13. 



12  Le modèle 
 
 

 

En utilisant l’équation (3), nous avons ensuite calibré les valeurs de �c
jt, le pouvoir de marché implicite de 

l’entreprise sur le marché du produit composite14. Les valeurs des autres paramètres sont tirées d’études 
sur le Canada ou les États-Unis et sont également jugées conservatrices. Puisque les procédures de 
calibration des autres paramètres ayant trait aux aspects statiques et dynamiques du modèle se retrouvent 
couramment dans la documentation, nous ne les aborderons pas ici. 
 

 
Tableau 3 

Valeurs de certains paramètres de comportement externes employés dans le scénario de référence 
  Paramètre Valeur 

Paramètre du coût d’installation  2,00 
Élasticité de substitution entre la valeur ajoutée et l’énergie 0,35 
Élasticité de substitution entre l’agrégat des combustibles fossiles et l’électricité 0,30 
Élasticité de substitution entre les combustibles fossiles 0,20 
Élasticité de substitution entre le capital et le travail 0,50 
Élasticité de substitution entre les importations/exportations et le bien intérieur 2,50 
Taux d’amortissement du capital matériel 0,10 
Élasticité de substitution intertemporelle 1,00 
Taux de croissance de la population, y compris le progrès technologique neutre  
 au sens de Harrod, exprimé en pourcentage 2,70 
Taux d’intérêt mondial, en pourcentage 5,00 

  Source : Diverses études. 
 
 

Tableau 4 
Caractéristiques sectorielles de l’économie canadienne dans les données de référence, 1995 

Production 
Valeur 
ajoutée Exportations Importations Exportations

Ventes 
intérieures Importations 

Production 
intérieure 

Industrie  Part en pourcentage 
en pourcentage de la 

production 
en pourcentage de 

l’absorption intérieure 
AGRIC 3,28 2,63 3,10 1,41 19,17 80,83 9,07 90,93 
IRON-ST 0,84 0,58 1,31 1,54 32,21 67,79 34,12 65,88 
COAL 0,12 0,14 0,42 0,26 69,41 30,59 56,18 43,82 
PET-GAS 1,66 2,34 4,49 2,03 55,31 44,69 34,13 65,87 
OTH-MIN 2,59 2,14 4,20 2,34 32,90 67,10 20,21 79,79 
PAPER 2,05 1,72 7,17 0,98 72,05 27,95 24,56 75,44 
NON-FER 1,28 0,56 4,87 2,37 78,89 21,11 62,79 37,21 
CEMENT 0,24 0,19 0,12 0,04 10,14 89,86 3,26 96,74 
REF-PETR 1,26 0,17 1,10 0,95 17,63 82,37 14,68 85,32 
CHEMIC 1,41 1,12 3,22 4,24 46,71 53,29 51,70 48,30 
ELECTR 1,79 2,83 0,41 0,05 4,48 95,52 0,53 99,47 
OTH-MANUF 20,62 14,24 52,29 69,37 52,06 47,94 57,18 42,82 
SERV 62,85 71,34 17,30 14,42 5,23 94,77 4,04 95,96 
Total 100,00 100,00 100,00 100,00 –– –– –– –– 
Sources : Statistique Canada et calculs des auteurs. 
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 La résolution numérique d’un modèle à horizon infini doit être tronquée dans le temps. La règle 
approximative consiste à choisir une durée suffisamment longue pour permettre à l’économie d’atteindre 
un nouvel état stationnaire après une perturbation initiale. Dans ce modèle, nous avons choisi un horizon 
de quarante périodes pour ensuite résoudre le modèle à l’aide de la méthode du sentier prolongé15. 
 





 
 

3.  SIMULATIONS 
 
 

Nous avons fait diverses simulations avec le modèle afin d’analyser les effets globaux et sectoriels du 
Protocole de Kyoto sur l’économie canadienne. Nos simulations englobent l’un des grands objectifs de la 
réforme, soit l’abaissement des émissions de dioxyde de carbone associées à l’utilisation des combustibles 
fossiles. Nous avons opéré cette réduction en imposant une pénalité aux émissions de carbone pour 
chacune des années où une limite est imposée aux émissions. En pratique, selon le Protocole, les pays 
doivent atteindre leur niveau cible d’émissions pour la moyenne des années 2008 à 2012. Cependant, 
comme dans beaucoup d’autres études, nous supposons que le Canada atteindra son niveau cible du 
Protocole de Kyoto dans l’année 2010. Selon les projections du Groupe de travail sur l’analyse et la 
modélisation (TAM), si le Canada atteint son niveau cible cette année-là, il aura réduit ses émissions de 
GES de près de 26,5 p. 100 en comparaison du scénario du maintien du statu quo (MSQ). Nous 
maintenons le niveau d’émissions de dioxyde de carbone atteint en 2010 constant au cours des années 
suivantes16 (ce que l’on appelle le scénario « Kyoto pour toujours » dans la documentation). Dans notre 
étude, la pénalité associée aux émissions de carbone équivaut au coût des permis échangeables requis 
pour utiliser des combustibles fossiles. Le modèle détermine de façon endogène le coût unitaire des 
permis échangeables requis pour atteindre le niveau d’émissions projeté. 
 
 Étant donné l’incertitude au sujet de l’ordre de grandeur de certains des paramètres externes entrant 
dans nos procédures de calibration, nous avons fait d’autres simulations afin de vérifier la robustesse de 
nos résultats. Ces simulations diffèrent en ce qui a trait aux valeurs des paramètres liés soit à la structure 
du marché, soit à la technologie des entreprises, soit aux élasticités des échanges commerciaux. Dans 
notre simulation principale, nous étudions l’impact de la réforme à partir des valeurs des paramètres du 
scénario de référence présentées au tableau 3, dans un cadre de concurrence imparfaite. 
 
Simulation principale : répercussions du Protocole de Kyoto au Canada  
dans un cadre de concurrence monopolistique sur le marché des produits 
 
Les résultats de cette simulation sont présentés aux tableaux 5, 6 et 7. Le prix du permis d’émission de 
carbone requis pour respecter le niveau cible des émissions de dioxyde de carbone est de 29,20 $17 par 
tonne de CO2 en 2010, diminuant à 28,30 $ en 201218. La première conséquence de cette valeur 
strictement positive du prix du permis d’émission de carbone est de hausser le prix d’utilisation des 
combustibles fossiles, l’augmentation la plus importante étant observée pour le charbon — le combustible 
le plus polluant — suivi, respectivement, des produits pétroliers et du gaz naturel. Cette augmentation des 
prix des combustibles fossiles modifie les prix relatifs au sein de l’économie et a des effets directs et 
indirects caractérisés par des changements dans les coûts de production et dans la composition de la 
demande globale. Puisque les différents secteurs ne sont pas touchés de la même façon, nous faisons une 
distinction dans notre analyse entre les secteurs à coefficient élevé d’énergie et les autres secteurs, du côté 
de la production, et entre les secteurs qui produisent de l’énergie et les autres secteurs, du côté de la 
demande. 



  
 
 

 

 
Tableau 5 

Impact sectoriel du Protocole de Kyoto sur certaines variables, exprimé sous forme de déviation en pourcentage  
par rapport au scénario du maintien du statu quo (MSQ)  

Scénario de référence : « Kyoto pour toujours » avec concurrence imparfaite 

 Industrie Année 

Consommation 
totale 

 d’énergie 

Consommation 
d’énergie  

fossile 

Consommation 
d’énergie  
non fossile Investissement Emploi Production 

Ventes 
intérieures Exportations

Demande 
intérieure 

totale 

Consommation 
des  

ménages Importations 
AGRIC 2010 -10,02 -12,85 -3,11 -2,97 0,41 -0,66 -0,34 -2,04 -0,18 -1,61 1,39 
 2012 -10,21 -12,97 -3,49 -2,49 0,14 -0,99 -0,66 -2,38 -0,50 -1,62 1,08 
 Long terme -10,55 -13,19 -4,14 -1,17 -0,43 -1,64 -1,33 -2,96 -1,18 -1,59 0,31 
             
IRON-ST 2010 -25,05 -32,00 -13,14 -24,47 -9,50 -11,89 -6,55 -20,58 -1,04 -5,08 9,94 
 2012 -26,10 -32,83 -14,69 -20,43 -10,78 -13,77 -7,82 -23,52 -1,53 -5,66 11,07 
 Long terme -27,45 -33,80 -16,89 -13,18 -12,60 -16,64 -9,72 -28,07 -2,10 -6,61 13,28 
             
COAL 2010 -27,74 -30,65 -23,59 -48,44 -21,42 -21,10 -28,58 -18,70 -33,52 -64,65 -37,27 
 2012 -31,24 -33,95 -27,40 -45,98 -25,18 -25,12 -30,16 -23,49 -33,60 -64,55 -36,24 
 Long terme -42,93 -45,10 -39,86 -40,75 -37,70 -38,46 -35,71 -39,38 -33,53 -64,09 -31,82 
             
PET-GAS 2010 -18,46 -23,49 -16,67 -33,85 -14,71 -13,91 -23,99 -8,03 -28,60 -18,10 -37,19 
 2012 -21,06 -25,81 -19,37 -31,92 -17,28 -16,79 -24,87 -12,05 -28,69 -18,09 -35,83 
 Long terme -29,04 -33,21 -27,57 -27,40 -25,34 -25,78 -27,93 -24,49 -29,05 -18,65 -31,21 
             
OTH-MIN 2010 -8,92 -13,92 -5,42 -10,37 -2,65 -3,00 -3,49 -2,25 -3,74 -0,59 -4,72 
 2012 -9,90 -14,74 -6,53 -9,70 -3,64 -4,11 -4,48 -3,56 -4,66 -0,69 -5,39 
 Long terme -12,52 -17,07 -9,37 -7,39 -6,34 -7,22 -7,10 -7,39 -7,04 -1,10 -6,80 
             
PAPER 2010 -2,76 -8,97 -0,94 -2,74 1,72 1,01 1,05 0,99 1,07 -1,02 1,11 
 2012 -3,33 -9,37 -1,57 -2,34 1,21 0,43 0,78 0,33 0,89 -1,13 1,24 
 Long terme -4,45 -10,27 -2,76 -0,54 0,16 -0,80 0,33 -1,15 0,70 -1,44 1,84 
             
NON-FER 2010 -17,27 -27,14 -14,07 -40,61 -11,59 -12,47 -8,71 -13,29 -5,69 -1,75 -3,89 
 2012 -20,47 -29,74 -17,47 -35,33 -14,97 -15,90 -11,20 -16,92 -7,37 -1,96 -5,08 
 Long terme -28,08 -36,12 -25,51 -24,63 -23,11 -24,14 -17,09 -25,68 -11,12 -2,56 -7,51 
             
CEMENT 2010 -10,45 -17,94 -3,57 -1,20 -0,06 -1,55 -1,18 -4,22 -1,08 -2,19 1,96 
 2012 -10,32 -17,66 -3,63 -0,99 -0,01 -1,52 -1,16 -4,10 -1,06 -2,15 1,87 
 Long terme -9,94 -17,01 -3,57 -0,59 0,12 -1,38 -1,06 -3,65 -0,98 -2,01 1,60 
             



   

 

 
Tableau 5 (suite) 

 Industrie Année 

Consommation 
totale  

d’énergie 

Consommation 
d’énergie 

fossile 

Consommation 
d’énergie  
non fossile Investissement Emploi Production 

Ventes 
intérieures Exportations

Demande 
intérieure 

 totale 

Consommation 
des  

ménages Importations 
REF-PETR 2010 -32,30 -32,34 -29,05 -55,71 -27,89 -31,74 -27,42 -53,71 -21,87 -34,61 13,34 
 2012 -32,26 -32,31 -29,08 -41,36 -27,31 -31,78 -27,42 -54,01 -21,78 -34,20 14,11 
 Long terme -32,38 -32,42 -29,12 -27,19 -26,65 -31,98 -27,48 -54,97 -21,54 -33,29 16,39 
             
CHEMIC 2010 -19,21 -20,98 -14,34 -29,93 -11,69 -12,83 -8,43 -16,41 -3,96 -2,70 0,30 
 2012 -20,78 -22,48 -16,12 -25,25 -13,35 -14,70 -9,74 -18,75 -4,61 -2,96 0,27 
 Long terme -23,56 -25,16 -19,18 -17,02 -16,25 -18,01 -12,06 -22,89 -5,76 -3,43 0,28 
             
ELECTR 2010 -30,10 -30,10 0,00 -9,46 -3,62 -5,96 -5,29 -16,05 -5,23 -5,63 6,83 
 2012 -29,95 -29,95 0,00 -7,66 -3,86 -6,41 -5,72 -16,98 -5,66 -5,88 7,05 
 Long terme -29,48 -29,48 0,00 -5,07 -4,34 -7,13 -6,43 -17,88 -6,36 -6,01 6,61 
             
OTH-
MANUF 2010 -3,35 -8,73 -0,52 0,71 2,32 2,04 0,75 2,99 -0,51 -0,62 -1,45 
 2012 -3,46 -8,71 -0,71 0,94 2,25 1,95 0,71 2,87 -0,50 -0,64 -1,40 
 Long terme -3,32 -8,44 -0,65 1,81 2,43 2,10 0,84 3,02 -0,38 -0,63 -1,29 
             
SERV 2010 -9,15 -13,21 -3,69 -1,61 -0,44 -0,87 -0,99 0,68 -1,05 -0,36 -2,63 
 2012 -9,05 -13,03 -3,73 -1,31 -0,36 -0,83 -0,96 0,75 -1,03 -0,34 -2,64 
  Long terme -8,77 -12,61 -3,66 -0,90 -0,19 -0,70 -0,85 1,18 -0,93 -0,22 -2,84 
Source : Résultats des simulations. 
 



  
 
 

 

 
Tableau 6 

Impact sectoriel du Protocole de Kyoto sur certains prix, exprimé en termes de déviation en pourcentage  
par rapport au scénario du maintien du statu quo (MSQ)  

Scénario de référence : « Kyoto pour toujours » en concurrence imparfaite 

 Industrie Année 
Prix à la 

consommation
Prix du bien 

intérieur 
Prix de la 

production 
Prix de la 

valeur ajoutée 
Prix fictif du 

capital 

Prix de 
l’agrégat 

énergétique 

Prix de 
l’énergie 

fossile 

Prix de 
l’énergie 

non fossile 
AGRIC 2010 0,63 0,69 0,56 -1,70 -0,96 34,15 49,09 4,91 
 2012 0,63 0,70 0,57 -1,68 -0,84 33,69 48,23 5,18 
 Long terme 0,60 0,66 0,54 -1,64 -0,59 32,54 46,40 5,33 
          
IRON-ST 2010 4,30 6,72 4,24 -6,25 -3,22 71,14 135,80 4,91 
 2012 4,94 7,74 4,90 -4,43 -2,27 69,43 131,98 5,18 
 Long terme 6,01 9,49 6,06 -1,01 -0,58 65,43 123,64 5,33 
          
COAL 2010 226,54 -5,06 -1,20 -4,69 -5,69 26,29 44,72 4,91 
 2012 219,53 -3,59 -0,86 -4,11 -4,71 26,04 43,99 5,18 
 Long terme 203,85 2,38 0,60 -1,52 -1,20 25,37 42,60 5,33 
          
PET-GAS 2010 20,81 -7,34 -2,61 -4,09 -3,93 12,77 39,19 4,91 
 2012 20,80 -6,10 -2,19 -3,51 -3,20 12,86 38,63 5,18 
 Long terme 21,64 -1,84 -0,69 -1,35 -0,89 12,78 37,78 5,33 
          
OTH-MIN 2010 -0,41 -0,51 -0,31 -2,12 -1,67 18,90 43,37 4,91 
 2012 -0,31 -0,38 -0,23 -1,96 -1,41 18,83 42,68 5,18 
 Long terme 0,10 0,13 0,08 -1,23 -0,65 18,48 41,42 5,33 
          
PAPER 2010 0,02 0,02 0,01 -1,66 -1,11 11,58 38,86 4,91 
 2012 0,14 0,18 0,04 -1,64 -0,97 11,70 38,30 5,18 
 Long terme 0,45 0,60 0,14 -1,45 -0,59 11,66 37,49 5,33 
          
NON-FER 2010 0,76 2,08 0,37 -2,52 -5,61 19,03 81,03 4,91 
 2012 0,98 2,70 0,49 -2,40 -4,26 18,92 79,08 5,18 
 Long terme 1,60 4,46 0,82 -2,01 -0,77 18,33 75,05 5,33 
          
CEMENT 2010 1,22 1,26 1,11 -1,60 -0,60 34,15 79,05 4,91 
 2012 1,18 1,22 1,07 -1,65 -0,57 33,61 77,18 5,18 
 Long terme 1,03 1,07 0,94 -1,80 -0,59 32,20 73,25 5,33 



   

 

Tableau 6 (suite) 

 Industrie Année 
Prix à la 

consommation
Prix du bien 

intérieur 
Prix de la 

production 
Prix de la 

valeur ajoutée 
Prix fictif du 

capital 

Prix de 
l’agrégat 

énergétique 

Prix de 
l’énergie 

fossile 

Prix de 
l’énergie 

non fossile 
REF-PETR 2010 51,16 19,48 16,59 -11,00 -7,17 22,51 22,77 4,91 
 2012 50,23 19,80 16,88 -6,66 -4,05 22,45 22,70 5,18 
 Long terme 48,21 20,80 17,75 -1,59 -0,59 23,10 23,36 5,33 
          
CHEMIC 2010 1,75 3,71 1,69 -3,41 -3,87 27,40 37,09 4,91 
 2012 2,02 4,29 1,96 -2,86 -2,74 27,14 36,59 5,18 
 Long terme 2,51 5,38 2,48 -1,80 -0,62 26,71 35,91 5,33 
          
ELECTR 2010 4,91 4,93 4,64 -2,67 -1,50 144,84 144,84 0,00 
 2012 5,18 5,21 4,90 -2,12 -1,11 140,71 140,71 0,00 
 Long terme 5,33 5,36 5,04 -1,45 -0,60 131,67 131,67 0,00 
          
OTH-MANUF 2010 -0,38 -0,88 -0,37 -1,64 -0,66 15,46 39,60 4,91 
 2012 -0,36 -0,84 -0,36 -1,72 -0,62 15,49 39,03 5,18 
 Long terme -0,37 -0,85 -0,36 -1,86 -0,57 15,32 38,13 5,33 
          
SERV 2010 -0,64 -0,67 -0,62 -1,60 -0,62 27,34 48,17 4,91 
 2012 -0,66 -0,68 -0,63 -1,61 -0,57 27,06 47,34 5,18 
  Long terme -0,77 -0,81 -0,75 -1,74 -0,59 26,24 45,60 5,33 

  Source : Résultats des simulations. 
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Tableau 7 
Impact sectoriel sur les émissions de CO2  

Scénario de référence : « Kyoto pour toujours » en concurrence imparfaite 

Industrie Année 

Changement dans les émissions 
de CO2 exprimé en termes 

de déviation en pourcentage 
par rapport au scénario du 

maintien du statu quo (MSQ) 

Contribution aux émissions 
sectorielles totales de 
CO2, en pourcentage 

AGRIC 2010 -12,89 4,11 
 2012 -13,01 4,10 
 Long terme -13,24 4,10 

IRON-ST 2010 -35,05 5,75 
 2012 -35,80 5,69 
 Long terme -36,62 5,63 

COAL 2010 -31,01 0,17 
 2012 -34,29 0,16 
 Long terme -45,37 0,14 

PET-GAS 2010 -24,35 0,49 
 2012 -26,64 0,47 
 Long terme -33,92 0,43 

OTH-MIN 2010 -14,41 1,49 
 2012 -15,21 1,48 
 Long terme -17,51 1,44 

PAPER 2010 -10,03 1,35 
 2012 -10,41 1,35 
 Long terme -11,26 1,34 

NON-FER 2010 -31,72 1,12 
 2012 -34,09 1,09 
 Long terme -39,92 0,99 

CEMENT 2010 -22,90 0,50 
 2012 -22,57 0,50 
 Long terme -21,76 0,51 

REF-PETR 2010 -32,38 28,85 
 2012 -32,35 28,89 
 Long terme -32,46 28,89 

CHEMIC 2010 -21,25 4,07 
 2012 -22,74 4,00 
 Long terme -25,40 3,87 

ELECTR 2010 -32,96 16,53 
 2012 -32,77 16,59 
 Long terme -32,22 16,76 

OTH-MANUF 2010 -9,40 3,70 
 2012 -9,37 3,71 
 Long terme -9,08 3,73 

SERV 2010 -13,35 31,87 
 2012 -13,16 31,97 
  Long terme -12,74 32,18 
Source : Résultats des simulations. 
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 Du côté de la production, à mesure que le coût des combustibles fossiles augmente, les entreprises 
opèrent une substitution en délaissant les produits les plus polluants au niveau inférieur du complexe 
technologique. Au niveau intermédiaire, l’électricité vient remplacer l’intrant agrégé des combustibles 
fossiles19. Enfin, à un niveau plus élevé, les entreprises remplaceront l’énergie par la valeur ajoutée. 
L’élasticité-prix de la demande pour un intrant est fonction non seulement des élasticités de substitution, 
mais aussi des parts des facteurs. À titre d’exemple, plus est élevée la part de la valeur ajoutée dans 
l’agrégat constitué de la valeur ajoutée et de l’énergie, plus il est facile pour les entreprises de substituer 
la valeur ajoutée à l’intrant énergie. Dans ces conditions, même si le capital n’est pas directement 
substitué aux combustibles fossiles, l’élasticité de substitution entre le capital et le travail, qui a une 
incidence sur la disponibilité de la valeur ajoutée, joue aussi un rôle important dans le prix d’équilibre du 
permis d’émission de carbone. 
 
 L’augmentation du prix de l’énergie accroît sensiblement les coûts de production dans les secteurs 
à forte intensité énergétique, qui, en réaction, haussent le prix de leur produit respectif sur le marché 
intérieur, leurs prix sur le marché d’exportation étant exogènes. Il s’ensuit que le prix d’achat (à la 
consommation) des produits à coefficient élevé d’énergie augmente. Au sein de ce groupe, on observe les 
hausses de prix les plus fortes dans le secteur du fer et de l’acier, celui des métaux non ferreux et celui des 
produits chimiques (tableau 6). Étant donné que ces secteurs se comportent de façon monopolistique sur 
leur marché intérieur, une partie de la hausse de prix traduit le pouvoir qu’ils exercent sur ce marché. 
 
 On observe ensuite une baisse de la demande pour ces produits de la part des ménages et des autres 
entreprises qui les utilisent à des fins de consommation intermédiaire ou d’investissement. En 2010, 
la production des secteurs à coefficient élevé d’énergie est inférieure de 12,5 p. 100, de 11,9 p. 100 et 
12,8 p. 100, respectivement, dans le secteur des métaux non ferreux, celui du fer et de l’acier et celui des 
produits chimiques, par rapport au scénario du MSQ. Dans les autres secteurs moins tributaires de 
l’énergie, on observe soit une contraction plus modeste soit une légère expansion. Ainsi, la production du 
secteur des services n’aura diminué que de 0,9 p. 100 en 2010. 
 
 Du côté de la demande, ce sont les secteurs énergétiques qui subissent le plus durement le 
contrecoup de la baisse de la demande de combustibles fossiles. Ces secteurs enregistrent une forte 
contraction, le recul le plus important, soit 33,5 p. 100 en 2010, étant observé dans le secteur du charbon, 
suivi de baisses de 28,7 p. 100 et de 21,9 p. 100, respectivement, dans le secteur du gaz naturel et celui du 
pétrole raffiné. D’autres secteurs qui n’ont pas un coefficient élevé d’énergie bénéficient du changement 
qui se produit dans la composition de la demande globale. La demande intérieure pour leurs produits 
augmente, ce qui a un effet positif sur leur niveau de production. Ainsi, en 2010, la production du secteur 
des autres produits manufacturés montre un gain de 2,0 p. 100. 
 
 Dans une perspective dynamique, la hausse du coût de l’énergie a une incidence négative sur le 
rendement de l’investissement. Plus un secteur dépend des produits énergétiques, moins élevé sera le 
rendement sur ses investissements. La hausse des coûts réduit considérablement le prix de la valeur 
ajoutée dans les secteurs à forte intensité énergétique, tandis qu’elle augmente simultanément le prix du 
bien en capital. Ces deux effets se répercutent négativement sur l’incitation à investir des entreprises. 
La diminution de la demande de combustibles fossiles incite les entreprises des secteurs de production 
d’énergie à réduire leur stock de capital. À long terme, la production de ces secteurs diminue aux niveaux 
reproduits au tableau 5. Le secteur du charbon et celui des produits pétroliers sont les plus touchés, avec 
des baisses de la production, à long terme, de 38,5 p. 100 et de 32,0 p. 100, respectivement, par rapport au 
scénario du MSQ. Par contre, dans les secteurs non énergétiques, qui profitent du changement dans la 
composition de la demande globale, l’investissement augmente par rapport au scénario du MSQ. À long 
terme, l’investissement du secteur des autres produits manufacturés augmente de 1,8 p. 100. 
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 La diminution du prix de la valeur ajoutée dans de nombreux secteurs est préjudiciable à la main-
d’œuvre et le taux de rémunération fléchit en 2010 et à plus long terme. Les effets de contraction et 
d’expansion dans les différents secteurs s’accompagnent d’une réaffectation classique de la main-d’œuvre 
entre les secteurs. Comme prévu, les secteurs énergétiques sont ceux où l’utilisation du facteur travail 
diminue le plus. Sous l’hypothèse de la liberté d’entrée et de sortie dans les secteurs non concurrentiels, 
le nombre d’entreprises qui y évoluent augmente ou diminue selon que ces secteurs connaissent une 
expansion ou une contraction (tableau 6). À noter que nos hypothèses d’une technologie homothétique et 
d’un facteur de majoration fixe dans les secteurs non concurrentiels signifient que les entreprises de ces 
secteurs sont exploitées à échelle constante; ainsi, l’expansion ou la contraction d’un secteur est 
essentiellement attribuable à l’entrée de nouvelles entreprises ou à la fermeture d’entreprises existantes 
produisant diverses variétés de biens. 
 
 La diminution globale du niveau d’émissions de dioxyde de carbone dans les secteurs productifs est 
principalement imputable à la réduction des émissions dans les secteurs à coefficient élevé d’énergie 
(tableau 7). Puisque l’offre de permis d’émission de carbone est fixe à chaque année, les changements 
dans le prix des permis sont exclusivement causés par les rajustements de la demande. La demande est 
elle-même influencée par la facilité avec laquelle on peut remplacer les combustibles fossiles. Comme 
nous l’avons déjà indiqué, la facilité de substitution dépend non seulement des paramètres de substitution 
de la technologie des entreprises, mais aussi de la part de la valeur ajoutée et, partant, de la disponibilité 
du capital matériel. En 2010, lorsque la limite quantitative imposée aux émissions de dioxyde de carbone 
entre en vigueur, le stock total de capital existant est le résultat des décisions d’investissement passées. 
Par suite de la baisse de l’investissement global prévue dans l’économie (à compter de 2010), 
les entreprises disposeront d’un moins grand stock de capital et, partant, d’une moins grande valeur 
ajoutée. À long terme, les décisions d’investissement cumulatives contribueront à accroître le stock total 
de capital. Cela facilitera la substitution de la valeur ajoutée à l’énergie et, par conséquent, abaissera le 
prix des permis d’émission de carbone. 
 
 Au niveau agrégé, l’expansion observée dans certains secteurs ne réussit pas à compenser 
pleinement la contraction qui se produit dans les secteurs énergétiques et les secteurs à coefficient élevé 
d’énergie. Le produit intérieur brut (PIB) aux prix du marché diminue par rapport au scénario du MSQ, 
tant en 2010 qu’à plus long terme, respectivement de 1,05 p. 100 et de 1,48 p. 100.  
 
 Le produit de la vente des permis d’émission de carbone est remis au secteur des ménages en un 
montant forfaitaire, où il sert à financer la consommation et l’épargne. Cependant, ce supplément de 
revenu n’est pas assez important pour compenser la diminution des salaires et des dividendes reçus des 
entreprises. Par conséquent, le revenu permanent du ménage représentatif diminue. De plus, la hausse du 
prix à la consommation de divers biens se traduit par une augmentation du prix de la consommation 
globale. Il s’ensuit que les ménages réduisent leur consommation globale, ce qui entraîne une perte de 
bien-être évaluée à 0,27 p. 100. Nous attirons l’attention du lecteur sur le fait que cette mesure du 
changement de bien-être n’est pas directement comparable à celle qui ressort des modèles statiques 
d’équilibre général. Notre mesure est une indication du changement en pourcentage du flux de 
consommation du ménage (sur l’ensemble de sa période viagère), dans le scénario du MSQ, qui engendre 
le même niveau d’utilité que celui découlant de la réforme. En se référant à Goulder et Eichengreen 
(1992), étant donné la propriété homothétique des préférences du ménage représentatif, ce changement 
pourrait aussi être interprété comme le changement en pourcentage de la richesse totale du ménage qui lui 
permettra, dans le scénario du MSQ, d’atteindre la même utilité intertemporelle que celle qu’il obtient 
avec la réforme. Une valeur négative de la mesure du bien-être indique une perte de bien-être20. 
 
 L’évolution des prix relatifs attribuable à l’augmentation des coûts énergétiques fait sentir ses effets 
différemment dans les divers secteurs de l’économie (tableau 5). Il s’ensuit que les profils d’échanges 
commerciaux sont touchés différemment selon le secteur. Du côté de l’offre, les secteurs qui produisent 
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de l’énergie et les secteurs à coefficient élevé d’énergie enregistrent une baisse significative de leurs 
exportations par suite de l’augmentation de leurs coûts de production ou de la contraction de leur 
production composite. Par rapport au scénario du MSQ, les exportations totales diminuent de 0,95 p. 100 
et de 3,01 p. 100, respectivement, en 2010 et à plus long terme. L’exigence relative à l’équilibre 
intertemporel de la balance des paiements suscite certains changements appropriés dans les importations 
de divers biens, par un rajustement du taux de change réel. Les importations totales diminuent de 
2,08 p. 100 et de 1,93 p. 100, respectivement, en 2010 et à plus long terme. Le profil de changement varie 
toutefois d’un secteur à l’autre. Dans certains secteurs, comme celui du fer et de l’acier et celui des 
produits pétroliers, les importations augmentent afin de compenser la baisse de la production des 
entreprises intérieures, en dépit de la contraction de leur demande intérieure totale. Dans d’autres 
secteurs, comme celui des autres produits manufacturés, les importations diminuent en dépit d’une 
augmentation de la demande totale. 
 
Analyse de sensibilité 
 
Compte tenu de la nature hypothétique des valeurs de certains paramètres, nous avons effectué des 
analyses de sensibilité. Le premier ensemble de simulations porte sur la structure du marché, tandis que le 
second porte sur les valeurs des élasticités de substitution/transformation au niveau de la technologie et 
des échanges commerciaux (fonctions CES et CET). Dans le premier ensemble d’analyses de sensibilité, 
nous avons accru le pouvoir de marché des entreprises de 25 p. 100 dans une simulation, en supposant 
une concurrence parfaite dans tous les secteurs. Dans le second ensemble d’analyses de sensibilité, nous 
avons fait cinq simulations où nous envisageons séparément des valeurs inférieures et supérieures pour les 
élasticités de substitution au niveau de la technologie et des échanges commerciaux, ainsi qu’une 
combinaison de valeurs inférieures pour les élasticités de substitution au niveau de la technologie et des 
échanges commerciaux. Les tableaux 8 et 9 montrent les résultats de ces différents scénarios. 
 
 Dans tous ces scénarios, le sens de l’évolution des variables clés est le même que dans la 
simulation principale; seul l’ordre de grandeur des changements varie d’un scénario à l’autre. Il ressort 
des résultats présentés au tableau 8 que la structure de marché a effectivement une incidence profonde sur 
la mesure du changement de bien-être suscité par l’application du Protocole de Kyoto au Canada. 
En situation de concurrence parfaite, la perte de bien-être attribuable à cette réforme est de 0,23 p. 100, 
comparativement à 0,27 p. 100 dans le scénario de référence de concurrence imparfaite21, ce qui équivaut 
à une sous-estimation de 15 p. 100. Dans le scénario d’un plus grand pouvoir de marché, la perte de bien-
être est évaluée à 0,30 p. 100, ce qui représente un écart de 30 p. 100 par rapport au cas de la concurrence 
parfaite. L’impact de la structure de marché sur la perte de bien-être s’explique assez facilement, compte 
tenu de la description des mécanismes en jeu présentée précédemment. Lorsque les coûts de production 
augmentent, l’entreprise monopolistique réduit sa production davantage qu’une entreprise se trouvant en 
situation de concurrence parfaite. En d’autres termes, l’entreprise monopolistique exige un prix plus élevé 
pour le bien intérieur, ce qui entraîne une plus grande perte de bien-être. En outre, les entreprises non 
concurrentielles sous-investissent, ce qui provoque une diminution globale du stock de capital et, ainsi, 
une baisse du revenu des ménages, en comparaison avec le cadre de concurrence parfaite. 
 
 La mesure du changement de bien-être, qui tient compte de toutes les années de la période viagère 
du ménage représentatif, est un meilleur indicateur de l’incidence de la réforme que le changement 
observé dans le PIB, lequel mesure l’impact de la réforme au cours d’une seule année. Même si l’écart 
observé dans la variation annuelle du PIB d’une structure de marché à l’autre n’est pas très important, 
le changement de bien-être révèle une variation substantielle entre les différentes structures de marché.  
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Tableau 8 

Analyse de sensibilité : structure du marché 
Scénario de référence Analyse de sensibilité 

  
Variable 

  
Année 

Concurrence imparfaite
et valeurs de base pour 
le pouvoir de marché 

des entreprises 

Concurrence imparfaite 
et valeurs plus élevées 

pour le pouvoir de 
marché des entreprises* 

Concurrence 
parfaite 

2010 29,24 29,13 29,56 
2012 28,26 28,14 28,59 Prix du carbone 

($/tonne de CO2)** Long terme 25,92 25,77 26,35 
     
PIB*** 2010 -1,05 -1,06 -1,02 
 2012 -1,19 -1,20 -1,17 
 Long terme -1,48 -1,48 -1,47 
     
Importations 2010 -2,08 -2,07 -2,12 
 2012 -2,04 -2,04 -2,06 
 Long terme -1,93 -1,93 -1,91 
     
Exportations 2010 -0,95 -0,95 -0,95 
 2012 -1,62 -1,61 -1,62 
 Long terme -3,01 -3,02 -2,96 
     
Déficit commercial 2010 -0,36 -0,36 -0,37 
 2012 -0,10 -0,10 -0,11 
 Long terme 0,45 0,46 0,44 
     
Déficit gouvernemental 2010 -1,97 -0,18 -2,32 
 2012 0,03 -1,83 0,02 
 Long terme 0,10 0,09 0,11 
     
Bien-être****   -0,27 -0,30 -0,23 
Source : Résultats des simulations. 
* Les paramètres du pouvoir de marché des entreprises ont été relevés de 25 p. 100. 
**  En $CAN de 1995. 
***  Selon les prix du marché, exprimé en termes de déviation en pourcentage par rapport au scénario du maintien du 

statu quo (MSQ). 
****  En pourcentage du flux de consommation du scénario du maintien du statu quo (MSQ); voir le texte pour une 

explication plus détaillée. 
  

 



  
 
  

Tableau 9 
Analyse de sensibilité des paramètres de la technologie et des échanges commerciaux 

Scénario « Kyoto pour toujours » avec concurrence imparfaite et valeurs de base pour le pouvoir de marché des entreprises 

Élasticité de substitution 
entre le capital et le travail 

Élasticité de substitution 
dans les fonctions Armington et CET 

Variable Année 

Scénario 
de 

référence Valeur faible Valeur élevée Valeur faible Valeur élevée 

 
Valeur faible de 

l’élasticité de 
substitution de la 
technologie et des  

échanges commerciaux 
2010 29,24 37,39 24,19 32,13 27,06 41,73 
2012 28,26 35,70 23,50 31,01 26,13 39,90 

Long terme 25,92 32,43 21,64 28,49 23,83 36,44 

Prix du carbone  
($/tonne de CO2)* 

       
2010 -1,05 -1,20 -0,95 -1,09 -1,02 -1,26 
2012 -1,19 -1,38 -1,07 -1,24 -1,15 -1,45 

Long terme -1,48 -1,69 -1,34 -1,52 -1,44 -1,77 

PIB ** 

       
2010 -2,08 -2,19 -2,00 -2,19 -1,96 -2,36 
2012 -2,04 -2,13 -1,97 -2,16 -1,92 -2,32 

Importations 

Long terme -1,93 -2,00 -1,87 -2,07 -1,78 -2,23 
        

2010 -0,95 -0,77 -1,06 -1,08 -0,86 -0,92 
2012 -1,62 -1,65 -1,59 -1,76 -1,49 -1,85 

Exportations 

Long terme -3,01 -3,27 -2,82 -3,14 -2,84 -3,51 
        

2010 -0,36 -0,47 -0,30 -0,35 -0,35 -0,47 
2012 -0,10 -0,12 -0,09 -0,09 -0,11 -0,11 

Déficit commercial 

Long terme 0,45 0,53 0,40 0,45 0,44 0,54 
        

2010 -1,97 -2,46 -1,65 -2,13 -1,84 -2,71 
2012 0,03 0,05 0,02 0,05 0,03 0,07 

Déficit  
gouvernemental 

Long terme 0,10 0,12 0,08 0,10 0,09 0,13 
        
Bien-être***  -0,27 -0,32 -0,25 -0,28 -0,27 -0,33 

  Source : Résultats des simulations. 
*  En $CAN de 1995. 
**  Au coût des facteurs, exprimé en termes de déviation en pourcentage par rapport au scénario du maintien du statu quo (MSQ). 
***  En pourcentage du flux de consommation du scénario du maintien du statu quo (MSQ); voir le texte pour une explication plus détaillée. 
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 Les résultats des analyses de sensibilité des élasticités de substitution au niveau de la technologie et 
des échanges commerciaux montrent l’impact de ces paramètres sur le prix du permis d’émission de 
carbone. Comme prévu, plus il est facile de substituer des facteurs de production, plus bas est le prix du 
permis d’émission de carbone et moins élevés sont les coûts pour l’économie. Enfin, les résultats des 
analyses de sensibilité des paramètres des échanges commerciaux indiquent que le prix du permis 
d’émission de carbone et la mesure de la perte de bien-être diminuent à mesure qu’augmentent les 
élasticités dans les fonctions Armington et CET. 



  
 
 

 
4.  CONCLUSION 

 
 
Dans cette étude, nous avons construit un modèle d’équilibre général dynamique et prospectif à un pays et 
plusieurs secteurs pour étudier les effets de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto au Canada sur le 
bien-être, la croissance et les divers secteurs. Contrairement à d’autres études, nous ne supposons pas 
qu’une concurrence parfaite règne dans tous les secteurs. Plutôt, nous modélisons les marchés des 
produits dans un cadre de concurrence monopolistique. Nous avons limité notre analyse aux émissions de 
dioxyde de carbone, qui représentent la plus grande part des émissions de gaz à effet de serre au Canada. 
En particulier, nous envisageons le scénario « Kyoto pour toujours », dans lequel le Canada atteint son 
niveau cible d’émissions en 2010 pour ensuite maintenir ses émissions à ce niveau indéfiniment, en 
utilisant un instrument de politique qui offre un bon ratio coût-efficacité, représenté ici par un marché aux 
enchères de permis d’émission de carbone. 
 
 Nous avons effectué des simulations axées sur la conformité au Protocole de Kyoto et nous avons 
déterminé de façon endogène le prix du permis d’émission de carbone requis pour permettre au Canada 
d’atteindre son niveau cible d’émissions au cours des années appropriées. Notre analyse nous a permis 
d’estimer l’incidence sur la production, l’investissement, la consommation, les prix, le PIB et le bien-être. 
Comme prévu, les secteurs producteurs d’énergie et les secteurs à coefficient élevé d’énergie sont ceux 
qui souffrent le plus de la restriction des émissions de dioxyde de carbone, tandis que d’autres secteurs 
profitent du changement qui se produit dans la composition de la demande. La mesure du changement de 
bien-être découlant de la conformité au Protocole de Kyoto est estimée à -0,27 p. 100, en supposant une 
valeur raisonnable pour le pouvoir de marché des entreprises monopolistiques. À long terme, le 
changement observé dans le PIB par rapport au scénario du MSQ est estimé à -1,5 p. 100, tandis que le 
prix du permis d’émission de carbone requis pour que le Canada puisse atteindre son objectif est estimé à 
environ 29,20 $CAN (de 1995) par tonne de CO2 en 2010. 
 
 Les résultats de nos simulations montrent qu’il est souhaitable d’utiliser un cadre de marché de 
concurrence imparfaite pour l’estimation des coûts de la réforme, notamment sur le plan du bien-être. 
Nous avons constaté que la sous-estimation des coûts de bien-être, dans l’hypothèse d’une structure de 
marché parfaitement concurrentielle, peut atteindre 30 p. 100. 
 
 Nous devons toutefois mentionner que les coûts estimatifs présentés dans cette étude doivent être 
interprétés comme une limite supérieure aux coûts véritables de la conformité au Protocole de Kyoto, et 
cela pour au moins deux raisons : premièrement, nous n’avons pas tenu compte des autres gaz à effet de 
serre; deuxièmement, nous avons envisagé uniquement la mise en œuvre du Protocole à l’échelle 
nationale, alors qu’un effort de coordination internationale entre les pays de l’annexe B sur le marché des 
permis échangeables pourrait contribuer à réduire la pénalité associée à l’utilisation des combustibles 
fossiles par les agents économiques au Canada. Enfin, il est important de noter que les coûts économiques 
de la conformité au Protocole devraient être comparés aux avantages éventuels d’une accumulation moins 
grande de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. 





  
 
 

NOTES 

  1 Howaston et Campfens (1997) et Wigle (2001) présentent des revues intéressantes de diverses études 
portant sur les répercussions économiques au Canada d’une réduction des gaz à effet de serre. 

 
  2  Voir Ambler et Cardia (1998), Devereux, Head et Lapham (1996), Gali (1994) et Keuschnigg et 

Kohler (1996), entre autres exemples. 
 
  3  Avec le libre accès au marché mondial du capital, les obligations et les actions sur le marché 

intérieur ont le même rendement que les avoirs internationaux. 
 
  4  En raison de la présence de rendements d’échelle croissants pour la technologie de la valeur ajoutée, 

la demande de main-d’œuvre et la demande de capital sont soumises à l’influence du pouvoir de 
marché de l’entreprise. 

 
  5  µi est la valeur absolue de l’inverse de l’élasticité-prix perçue de la demande du produit composite. 

Dans les secteurs concurrentiels, µi = 0. La part de la valeur ajoutée dans la production composite est 
égale à svi. 

 
  6  j

tK 1� est le niveau du stock de capital dans le secteur j . 
 
  7  L’hypothèse d’une technologie homothétique, qui suppose l’absence d’effet de rationalisation au 

niveau de l’entreprise, a aussi été faite par Keuschnigg et Kohler (1996) et Rotemberg et Woodford 
(1996). Voir Hertel (1994) et Brown (1991) qui renferment des analyses du cas où la technologie est 
non homothétique. 

 
  8  0�

i
d�  pour les entreprises concurrentielles. 

 
  9  Lorsqu’ils sont exprimés par unité d’efficience du travail. 
 
10  À noter que ce dernier terme englobe les coûts d’installation du capital. 
 
11  À noter que les exportations ne sont pas assujetties à cette pénalité. 
 
12  Le quatorzième bien représente les importations non concurrentielles (c’est-à-dire les biens non 

produits au Canada) comme le thé, le café, etc. 
 
13  Rotemberg et Woodford (1995) emploient un facteur de majoration de 20 p. 100 dans leur étude sur 

les États-Unis, tandis que Keuschnigg et Kohler (1996) utilisent un facteur de majoration variant 
entre 11 et 25 p. 100 dans leur étude sur l’Australie.  

 
14 Cette production composite est constituée du bien intérieur et du bien d’exportation. 
 
15 Voir Gagnon (1990) pour plus de précisions concernant cette méthode. 
 
16 Nous appliquons le même taux de 26,5 p. 100 aux émissions de CO2 et aux émissions totales de 

GES. 
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17 Les prix des permis d’émission de carbone sont exprimés en dollars canadiens de 1995. 
 
18  Étant donné qu’aucune limite n’est appliquée aux émissions de CO2 avant 2010, elles sont 

considérées comme un bien gratuit dont le prix est nul. 
 
19  À noter que l’électricité est notamment produite à partir de combustibles fossiles. 
 
20 Voir Dissou (2001) et Goulder et Eichengreen (1992) pour plus de détails sur le calcul de cette 

mesure du bien-être. 
 
21 Nous prévenons le lecteur de ne pas être induit en erreur par la taille en apparence modeste des 

mesures des changements de bien-être figurant dans la présente étude.  
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